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n° 60 446 du 28 avril 2011

dans l’affaire X/ V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE DE LA e CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 août 2010 par X, qui déclare être de nationalité ukrainienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 12 juillet 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 24 février 2011 convoquant les parties à l’audience du 24 mars 2011.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me B. ZRIKEM loco Me A.

DESWAEF, avocats, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité ukrainienne et d’origine bulgare.

Vous seriez arrivé sur le territoire belge le 26 janvier 2010 et le lendemain vous y avez introduit une

demande d’asile. A l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants.

Votre grand-père paternel aurait été propriétaire d’un terrain qu’il aurait loué à des individus membres

du parti communiste. Ces individus auraient eu tendance à s’approprier des biens qu’ils louaient, ils

agiraient de la sorte car les terrains coûtent cher. Votre père (Monsieur [U G], CG […]) aurait alors voulu
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dénoncer leurs pratiques douteuses auprès de la population. De ce fait, votre père aurait rencontré des

problèmes avec eux mais vous ne seriez pas au courant de ceux-ci.

A partir de la fin septembre 2009, à un intervalle de 2 jours à chaque fois, vous auriez reçu la visite à

trois reprises d’individus à la recherche de votre père. A chaque fois, vous auriez répondu ne pas savoir

où il se trouvait. La troisième fois, ces personnes seraient devenues menaçantes déclarant que votre

père devait être de retour chez lui, que de toute façon, il serait retrouvé.

Le 6 octobre 2009, la porte de votre maison aurait été incendiée et des vitres auraient été brisées. Des

lettres au contenu menaçant auraient également été jetées par les fenêtres. Vous auriez été prévenu de

cet incident par vos voisins -ceux-ci auraient éteint l’incendie-. Vous auriez ensuite prévenu votre père

de cet incident, il vous aurait alors demandé de vous rendre chez vos grands-parents maternels.

Le lendemain, après votre journée de travail, des individus en civil vous auraient accosté et auraient

voulu vous emmener de force dans une voiture -au volant du véhicule se serait trouvé un homme en

uniforme de police-. Vous auriez résisté, ils vous auraient battu avant de vous laisser sur place. Vous

auriez ensuite téléphoné à votre père qui serait venu vous chercher et vous aurait conduit chez des

amis à Odessa. Vous seriez resté chez eux jusqu’à votre départ du pays.

Une dizaine de jours après votre agression, vous seriez allé porter plainte à la police d’Artsis. Là, votre

plainte aurait été acceptée mais l’on vous aurait fait comprendre que cela ne servait à rien de porter

plainte contre un policier.

Votre mère vous aurait appris que le compteur d’électricité de votre logement avait été endommagé.

Selon vous, ce dommage serait à imputer aux individus qui menaçaient votre famille. Votre mère vous

aurait dit que vous et votre père étiez recherchés par les individus avec qui votre père aurait eu des

problèmes. Votre mère aurait quitté l’Ukraine et se trouverait en Russie. Vous ignoreriez si votre soeur

l’y aurait accompagnée.

Depuis un certain temps, vous auriez entrepris des démarches pour travailler dans la marine. Il vous

aurait tout d’abord été dit que vous deviez patienter, qu’il y aurait probablement du travail pour vous

puis, on aurait fini par vous dire qu’il n’y en avait pas. Vous dites que l’on vous aurait répondu de la

sorte en raison des problèmes de votre père.

Finalement, le 24 janvier 2010, vous auriez quitté l’Ukraine à destination de la Belgique où se trouvé

votre père.

B. Motivation

Force est de constater que l’analyse approfondie de vos déclarations n’a pas permis d’établir que vous

avez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou

que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la

protection subsidiaire.

Il ressort de vos déclarations (CGRA, pp.4 et 10) que les problèmes que vous auriez rencontrés dans

votre pays découlent de ceux de votre père. Vous déclarez que votre père aurait rencontré des

problèmes avec des individus qui louaient un terrain de votre grand-père et qu’ils chercheraient à se

l’approprier. Ils auraient agi de la sorte avec d’autres personnes du village et l’auraient fait pour l’argent.

Vous affirmez que si vous n’aviez pas rencontré ces problèmes, vous n’auriez pas quitté votre pays

(CGRA, p.11).

Or, je remarque tout d’abord qu’interrogé à propos des problèmes de votre père, vos déclarations ont

été plus que vagues et imprécises (CGRA, pp.4-6 et 8).

Ainsi, vous ne connaissez ni l’identité ni le nombre de personnes qui feraient des problèmes à votre

père, vous dites qu’elles appartiendraient au parti communiste mais ne pouvez dire quelles fonctions

elles y occuperaient. Vous ignorez également depuis combien de temps votre grand-père leur louerait

son terrain. De même, vous déclarez ne pas pouvoir dire concrètement quels problèmes votre père

aurait rencontrés.
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Cette méconnaissance des faits à la base de votre demande d’asile entache déjà la crédibilité de vos

déclarations.

Concernant le fait que vous auriez essuyé des refus lorsque vous cherchiez du travail et que ceux-ci

auraient un lien avec les problèmes de votre père lié au terrain de votre grand-père, relevons qu’il ne

s’agit que de vos suppositions (CGRA, pp.7-8) et qu’elles ne reposent sur aucun élément probant. Vous

n’apportez aucun début de preuve à ce sujet. Partant, rien ne nous permet d’établir que vous auriez fait

des démarches pour obtenir un travail, que vous auriez essuyé des refus et que le cas échéant, ces

refus auraient un lien direct avec les problèmes de votre père.

Je remarque ensuite que des contradictions apparaissent entre vos déclarations et celles de votre père

renforçant encore le manque de crédibilité de vos propos.

Ainsi, concernant votre agression d’octobre 2009, vous dites (CGRA, pp.7 et 11) que celle-ci s’est

déroulée à proximité de votre lieu de travail, le café restaurant « Skaska » à Artsis. Une fois vos

agresseurs partis, vous avez téléphoné à votre père pour qu’il vienne vous chercher, ce qu’il a fait. Il

vous a ensuite conduit à Odessa chez un couple d’amis de votre père chez qui vous alliez souvent,

prénommés [A] et [O]. Cependant, interrogé à ce propos (CGRA 09/19434, pp. 16 et 19), votre père a

tenu d’autres propos que les vôtres. Selon lui, il est venu vous chercher près de votre lieu de travail, un

restaurant nommé « Cactus » que votre père situe à Odessa. S’il dit vous avoir conduit chez son ami

Andrei, il dit en revanche que celui-ci n’a pas de femme et qu’il vit seul. Interrogé s’il connaissait une

certaine [O], il dit en connaître deux mais ne dit aucunement que [A] vit en couple avec [O].

Egalement, concernant l’incendie de la porte du domicile familial, vous déclarez (CGRA, p. 6) en avoir

été informé par vos voisins [M] et [F] qui ont éteint cet incendie. Vous dites être rentré chez vous et que

votre mère et votre soeur ne s’y trouvaient pas. Vous déclarez avoir téléphoné à votre père et que c’est

vous qui l’avez mis au courant de ce fait. Votre père dit quant à lui que c’est son épouse/votre mère qui

l’a informée de cet incendie et qu’ensuite elle vous a contacté pour vous prévenir -vous viviez à Odessa.

Il déclare que l’incendie a été éteint avec l’aide de voisins, il déclare ne plus connaître le prénom de

l’épouse du voisin mais que celui-ci se prénomme Anatoli (CGRA 09/19434, pp.15-16).

De même, vous faites état (CGRA, pp.4-5) que dans le cadre des problèmes lié au terrain, vous avez

reçu à trois reprises la visite au domicile d’Artsis d’individus à la recherche de votre père. Ces visites ont

eu lieu à chaque fois à 2 jours d’intervalle à partir de la fin septembre 2009. Interrogé sur cette période,

votre père ne mentionne pas ces visites. Confronté ensuite à vos propos, il dit que fin septembre 2009 il

n’y a pas eu d’incidents en rapport avec les problèmes du terrain (CGRA 09/19434, pp.19-20).

Confronté à la plupart de ces contradictions lors de son audition au CGRA, votre père n’a pu apporter

d’explications convaincantes.

Relevons enfin et surtout qu’alors que vous déclarez que vous viviez au domicile familial à Artsis, et ce

jusqu’à l’incendie de la porte d’entrée, votre père déclare quant à lui que vous ne viviez pas avec eux

car vous viviez à Odessa et ce depuis vos études. Confronté tous deux à vos propos contradictoires à

ce propos (CGRA, p.11 et CGRA 09/19434, pp.3, 16 et 20), vous maintenez chacun votre position ne

comprenant pas pourquoi l’autre a tenu de tels propos. Vous déclarez qu’effectivement vous avez vécu

à Odessa durant vos études mais qu’ensuite vous êtes revenu vivre au domicile familial à Artsis.

Notons encore que j’ai pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus de protection

subsidiaire à l’égard de votre père compte tenu notamment du manque de crédibilité de ses déclarations

(pour de plus amples informations à ce sujet, je vous renvoie à la décision prise à son égard).

Les documents que vous avez déposés à votre dossier (à savoir votre acte de naissance, votre permis

de conduire, votre passeport interne ukrainien, votre passeport de mari, divers diplômes et certificats

concernant votre formation de marin, votre carnet de travail) ne font pas état des problèmes invoqués,

ils ne permettent donc aucunement de rétablir la crédibilité de ces faits.

Partant, au vu de tout ce qui précède, vous ne nous avez pas convaincu que les faits invoqués

correspondent à la réalité de votre vécu.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 La partie requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.

2.2 Elle prend un premier moyen de la violation des articles 52 et 62 de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers [ci-après dénommée

« la loi du 15 décembre 1980 »], de l’article 149 de la Constitution, des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe de bonne

administration et de l’erreur manifeste d’appréciation.

2.3 La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée, minimisant

pour l’essentiel la portée des griefs formulés dans la décision entreprise au regard des circonstances

de fait propres à l’espèce. Elle sollicite le bénéfice du doute.

2.4 Elle fait valoir que le requérant ne peut être renvoyé en Ukraine en raison des incendies qui se

sont déclarés dans le pays, y compris dans la région d’Artsis, estimant que le requérant serait confronté

à une catastrophe écologique importante en cas de retour dans son pays.

2.5 Elle prend un second moyen de la violation de l’article 1.A.2 de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 relative au statut des réfugiés ainsi que de la violation de l’article 52 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.

2.6 Elle soutient que le requérant a démontré qu’il craignait d’être à nouveau victime de mauvais

traitements, en raison de son identité et de son origine bulgare. Elle poursuit en soulignant que dans

l’état de vulnérabilité dans lequel il se trouve et vu son jeune âge, le requérant serait susceptible de

subir des atteintes graves à son intégrité physique.

2.7 Elle ajoute qu’aucun élément de la décision ne permet de constater que la partie défenderesse a

fait un examen de la demande sous l’angle de la protection subsidiaire.

2.8 Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante sollicite la réformation de la décision

entreprise et en conséquence, la reconnaissance de la qualité de réfugié au requérant.

3 Questions préalables

3.1 La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance un rapport publié sur internet par

Amnesty International, le 10 juillet 2008, intitulé « Montée du racisme en Ukraine ». Indépendamment de

la question de savoir si cette pièce constitue un nouvel élément au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4

de la loi du 15 décembre 1980, elle est produite utilement dans le cadre des droits de la défense, dans

la mesure où elle étaye la critique de la partie requérante à l’égard de la décision attaquée. Elle est, par

conséquent, prise en considération.

3.2 En ce qu’il est pris de la violation de l’article 52 de la loi du 15 décembre 1980, le moyen manque

en droit. Cette disposition est en effet étrangère au cas d’espèce. Le Conseil n’aperçoit dès lors pas

comment la partie défenderesse aurait pu la violer en prenant l’acte attaqué.

3.3 En ce qui concerne la violation de l’article 149 de la Constitution, le Conseil rappelle que cette

disposition vise les jugements rendus par les juridictions de l’ordre judiciaire et les juridictions

administratives mais non pas les décisions administratives rendues par des administrations. Le

Commissariat aux réfugiés et aux apatrides étant une administration, le moyen manque en droit.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980
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4.1 L’article 48/3 de la loi, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est

accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier

1967». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors

du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la

protection de ce pays».

4.2 Les arguments des parties, portent essentiellement sur la question de la crédibilité du récit produit

et, partant, de la vraisemblance de la crainte ou du risque réel allégués. La décision attaquée rejette la

demande après avoir jugé que les faits allégués ne sont pas établis, le récit du requérant manquant de

crédibilité aux yeux du Commissaire général. A cet effet, la partie défenderesse relève le caractère

vague et lacunaire des propos du requérant concernant les faits à l’origine de sa crainte. De plus, la

partie défenderesse relève des contradictions entre ses déclarations et celles de son père. La partie

requérante conteste la pertinence des lacunes et incohérences reprochées au requérant.

4.3 Il y a lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique. S’il est généralement admis que l’établissement des faits et du bien-fondé de la crainte

peut s’effectuer sur la base des seules dépositions du demandeur, cette règle qui conduit à accorder au

demandeur le bénéfice du doute en se contentant de ses dépositions, ne trouve à s’appliquer que pour

autant que celles-ci présentent une cohérence et une consistance suffisante pour emporter la

conviction.

4.4 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est, sur la question de la crédibilité du récit du

requérant, suffisamment claire et intelligible pour permettre à ce dernier de saisir pour quelles raisons sa

demande a été rejetée. En constatant l’absence de crédibilité des faits allégués par la partie requérante,

le Commissaire Général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas

établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays. A cet égard, la décision entreprise

est donc formellement adéquatement motivée.

4.5 Le Conseil constate en outre que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif, et

qu’ils sont pertinents. Il estime que les motifs avancés constituent un faisceau d’éléments convergents,

lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent de fonder la décision attaquée, empêchant de

tenir pour établis les faits invoqués par le requérant et le bien-fondé de sa crainte ou du risque réel qu’il

allègue : ils portent, en effet, sur les éléments essentiels de son récit, à savoir l’identité des personnes

qu’il déclare craindre, le lieu où son agression en octobre 2009 s’est produit et son lieu de résidence lors

du déclanchement des problèmes rencontrés par son père.

4.6 En outre, le Conseil constate que le requérant fournit des éléments attestant son identité mais ne

dépose en revanche aucun document attestant des menaces, des intimidations et des faits de

persécutions alléguées. Or le Conseil, à l’instar de la partie défenderesse constate que les déclarations

du requérant et de son père présentent des divergences qui en hypothèquent la crédibilité et empêchent

de tenir pour établi qu’il ait réellement vécu les faits invoqués.

4.7 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. La

partie requérante ne fournit en effet aucun élément de nature à palier les contradictions et lacunes

relevées par la partie défenderesse ou à établir la réalité des faits invoqués. De manière générale, elle

ne met pas réellement en cause la réalité des contradictions dénoncées par l’acte entrepris mais se

borne à en contester la pertinence en proposant une explication factuelle à chacune de celles-ci.

4.8 Le Conseil estime pour sa part que la question pertinente n’est pas de savoir si une explication

peut être trouvée à chaque constat de l’incapacité du requérant à fournir des indications précises et

cohérentes sur les événements l’ayant prétendument amené à quitter son pays, mais bien d’apprécier si

il peut par le biais des informations qu’il communique, donner à son récit une consistance, une

cohérence ou une vraisemblance telle que ses déclarations suffisent à convaincre de la réalité des
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événements sur lesquels il fonde sa demande. Or, force est de constater, en l’espèce, au vu des pièces

du dossier, que la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas.

4.9 Le rapport d’Amnesty International joint à la requête ne permet pas de justifier une analyse

différente. Le Conseil constate que ce rapport n’apporte aucune indication sur la situation personnelle

du requérant et ne peut par conséquent restaurer la crédibilité de ses propos. Il n’est pas davantage

possible d’en déduire que la seule circonstance que le requérant soit d’origine bulgare l’exposerait à des

persécutions au sens la Convention de Genève.

4.10 Enfin, la partie requérante n’expose pas en quoi les incendies ayant ravagé l’Ukraine seraient

susceptibles d’exposer le requérant à des persécutions au sens de la Convention de Genève en cas de

retour dans son pays.

4.11 Il s’ensuit que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du

récit produit, qu’il a formellement et adéquatement motivé sa décision et qu’il n’a pas commis d’erreur

d’appréciation. Il a légitimement pu conclure que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son

pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980.

4.12 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 Aux termes de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et

ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

5.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autres faits

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle n’étaye en

aucune manière sa demande et ne fait pas valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour

contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié. Elle soutient que le requérant a

démontré qu’il craignait d’être à nouveau victime de mauvais traitements, en raison de son identité et de

son origine ethnique. Elle poursuit en soulignant que dans l’état de vulnérabilité dans lequel il se trouve

et vu son jeune âge, le requérant serait susceptible de subir des atteintes graves à son intégrité

physique. Elle ajoute qu’aucun élément de la décision ne permet de constater que la partie

défenderesse a fait un examen de la demande sous l’angle de la protection subsidiaire.

5.2 Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dès lors, dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la

demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il

n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il

existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15

décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3 Pour sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif

d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son

pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pris dans son ensemble. Pour autant que de besoin, le

Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au vu de l’ensemble des pièces du

dossier, que la situation en Ukraine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans

le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980.
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5.4 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt huit avril deux mille onze par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers.

M. B. ABOUAMHFOUD, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

B. ABOUMAHFOUD M. de HEMRICOURT de GRUNNE


